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[1] Cette affaire a été certifiée comme recours collectif par le juge Strathy en 2011
 et passe maintenant à l’instruction des questions communes. Les questions communes sont énoncées dans l’appendice.
[2] Le juge Strathy a certifié neuf questions communes relatives aux allégations de Trillium contre GMCL (toutes relatives aux lois provinciales sur les franchises
) et trois questions communes relatives à Cassels Brock & Blackwell (violation de contrat, violation d’une obligation fiduciale et négligence)
.
[3] Aucune question relative aux dommages n’a été certifiée. La question des dommages sera plutôt déterminée par le juge de l’instruction des questions communes, que ce soit en ordonnant des audiences individuelles sur les dommages ou en réalisant une évaluation totale des mesures de redressement pécuniaire en vertu de l’article 24 de la Loi de 1992 sur le recours collectif (« LRC »)
.
[4] Trois motions me sont présentées en tant que nouveau juge responsable de la gestion de la cause. Toutes concernent des différends relatifs à la non-production de documents fondée sur le secret professionnel de l’avocat et/ou la pertinence.
[5] La première motion, déposée par Trillium Motor World (« Trillium ») contre Cassels, Brock & Blackwell (« CBB ») a été débattue, mais demeure en attente tandis que les avocats travaillent à une résolution possible. Si aucune résolution n’est réalisée, il me fera plaisir de publier ma décision. Les présents motifs portent sur les deuxième et troisième motions déposées par General Motors du Canada limitée (« GMCL ») et CBB contre Trillium.
[6] Le contexte factuel a été décrit en détail dans la décision relative à la certification
 et ne sera pas répété ici. Pour résumer, ce recours collectif a été commencé au nom de quelque 207 concessionnaires GM canadiens dont les concessions ont été résiliées par GMCL comme conséquence de la crise financière et du « renflouage automobile » de l’été 2009. Les concessionnaires non retenus affirment que GMCL les a contraints à signer des contrats de retrait progressif (« CRP ») en violation des lois provinciales sur les franchises et que CBB, avocat des concessionnaires, a fait preuve de négligence et a violé son obligation fiduciale et ses obligations contractuelles en ne fournissant pas les conseils appropriés. GMCL nie avoir violé les lois provinciales sur les franchises et CBB nie que ses services ont été retenus par les concessionnaires. La première motion qui, comme mentionné ci-dessus, demeure en attente, porte sur ce dernier différend, quant à savoir si les services de CBB ont été retenus par les concessionnaires ou par l’association des concessionnaires (la Corporation des associations de détaillants d’automobiles). La décision qui suit porte sur les deuxième et troisième motions déposées par GMCL et CBB
.
[7]  Pour les motifs énoncés ci-dessous, les motions de GMCL et de CBB sont rejetées.
La nature des deux motions
[8] GMCL et CBB soutiennent que les conseils juridiques que le demandeur et les concessionnaires ont reçus de leurs avocats respectifs au moment de leur signature du CRP sont hautement pertinents au différend principal entre les parties.
[9] GMCL demande une ordonnance à l’effet que Trillium ait incorrectement invoqué le secret professionnel quant à des communications avec son avocat Robert Hall et son cabinet, Loopstra Nixon LLP, et pour que Trillium produise ces documents. Dans l’annexe B de son affidavit de documents, Trillium nomme un document, au sujet duquel elle invoque le secret professionnel, qui traite des conseils juridiques obtenus de M. Hall en lien avec le CRP. De plus, après avoir signifié son affidavit de documents, Trillium a produit une copie noircie en partie des entrées de temps pertinentes de M. Hall. La copie a été noircie en partie pour préserver le secret professionnel de Trillium quant au contenu des conseils juridiques de M. Hall.
[10] CBB demande une ordonnance pour que Trillium produise tous les documents relatifs à l’obtention de conseils juridiques indépendants portant sur la faillite possible et/ou la restructuration de GMCL, sur le CRP et sur [traduction libre] « toute autre question en litige dans cette action ». 
[11] Tant GMCL que CBB ont aussi demandé une ordonnance similaire relative à tous les autres membres du groupe. Lors de la présentation des motions, toutefois, cette dernière demande a été retirée. Les deux motions ont procédé uniquement en ce qui a trait à Trillium.
Analyse
[12] Il n’y a aucun différend au sujet de la loi applicable, qu’il s’agisse du secret professionnel de l’avocat ou de la pertinence en ce qui a trait à l’instruction des questions communes. Le présent désaccord au sujet du secret professionnel de l’avocat porte sur des faits : à savoir s’il y a eu renonciation au secret dans la situation. Le désaccord quant à la pertinence, dans son essence, me pousse à tenir compte du contenu des questions communes certifiées, des motifs de la certification et de mon rôle comme nouveau juge responsable de la gestion de la cause. 

[13] D’abord, le secret professionnel de l’avocat. Je suis d’accord avec GMCL et CBB que Trillium a expressément renoncé au secret professionnel de l’avocat, du moins en ce qui concerne les conseils juridiques reçus au sujet du CRP, pendant le contre-interrogatoire de son dirigeant sur son affidavit à l’appui de la motion de certification. Lors d’une question portant sur les conseils juridiques fournis par son avocat au sujet du CRP, l’avocat de Trillium a dit ce qui suit :
[Traduction libre] M. STERNS : Je vais laisser le déposant répondre à la question, mais il devrait être clair, à cause de la nature de ce document et à cause des… questions soulevées dans cette affaire, je vais le laisser répondre, mais, à part les conseils donnés quant à ce contrat de retrait progressif, nous ne renonçons pas au secret professionnel de l’avocat au nom de Trillium ni de quiconque. Vous a-t-il expliqué la nature et l’effet du contrat de retrait progressif pour vous ?
LE DÉPOSANT : Oui.
[c’est nous qui soulignons]
[14] Ensuite, la pertinence. Si la présente affaire était une action ordinaire et non un recours collectif, je n’aurais aucune difficulté à être d’accord avec GMCL et CBB pour dire que les conseils juridiques que chaque concessionnaire a reçus au sujet du CRP étaient pertinents à l’égard de questions importantes telles que la causalité et les dommages et, comme il y a eu renonciation expresse au secret professionnel de l’avocat, que toute la documentation pertinente devrait maintenant être produite. Nous sommes ici cependant dans un recours collectif. La prochaine phase du litige sera l’instruction des questions communes. Le juge Strathy a méticuleusement et délibérément certifié treize questions. Comme nouveau juge responsable de la gestion de la cause, ce n’est pas mon rôle de modifier les questions communes qui ont été certifiées. Les choix à ma disposition sont clairs. Si les conseils juridiques individuels reçus par chaque concessionnaire sont pertinents à l’égard des questions communes, alors les motions seront accueillies. Sinon, les motions doivent être rejetées, du moins à ce stade
.
[15] Il est bien établi que l’enquête préalable qui a lieu avant l’instruction des questions communes est généralement limitée aux questions communes certifiées
. Ce principe s’applique aussi dans le cas où les questions communes sont bifurquées et instruites avant les questions individuelles
. Le raisonnement pour cela a été expliqué ainsi par ce tribunal :
[Traduction libre]
Dans toute instance, le point de départ permettant de déterminer la pertinence est les procédures écrites. La pertinence, bien sûr, est la pierre de touche pour déterminer si une question est appropriée ou non. Un recours collectif, cependant, se produit en deux étapes. Il y a d’abord l’instruction des questions communes. Un mécanisme est ensuite établi pour la résolution des questions qui n’ont pas été définies comme étant des questions communes. L’enquête préalable des représentants des demandeurs au présent stade de la cause qui nous occupe est limité par la définition des questions communes. En d’autres termes, les procédures écrites ont une incidence sur l’interprétation des questions communes et établissent les faits sur lesquels nous devons nous appuyer, mais une question n’est une question appropriée à ce stade de l’action que si elle a trait aux questions communes et non aux allégations individuelles. C’est donc l’ordonnance de certification telle qu’influencée par les procédures écrites et non les procédures écrites en général qui définissent la pertinence pour la première phase de l’instruction
.
[16] Aux fins de l’enquête préalable qui précède l’instruction des questions communes, les procédures écrites ne définissent pas la pertinence. Ce sont plutôt les questions communes certifiées dans l’ordonnance de certification qui définissent la pertinence.
[17] Je me hâte d’ajouter que le principe voulant que l’enquête préalable soit limitée, dans un recours collectif, aux questions communes, n’est pas une règle absolue. Dans Canadian Imperial Bank of Commerce c. Deloitte & Touche
, la juge Sanderson a permis aux interrogatoires préalables de se dérouler non seulement en ce qui concernait les questions communes, mais sur toutes les questions soulevées par les procédures écrites. Elle l’a permis, car le juge Winkler, plus tard juge en chef de l’Ontario, dans une conférence relative à la cause ayant eu lieu plus tôt, avait expressément permis que l’enquête préalable traite de toutes les questions soulevées par les procédures écrites. La juge Sanderson a également conclu que restreindre les droits du défendeur relatifs à l’enquête préalable, dans les circonstances de cette cause, ne favoriserait pas l’économie de ressources judiciaires de façon substantielle. 
[18] Dans le cas présent, toutefois, au contraire de l’affaire CIBC, il n’y a aucune indication judiciaire voulant que l’enquête préalable traite de toutes les questions plutôt que des questions communes uniquement. Comme je l’expliquerai en détail ci-dessous, tant le juge Strathy que la Cour divisionnaire ont souligné que les questions communes certifiées peuvent être déterminées selon les actes ou les omissions des défenderesses, sans examen des circonstances particulières des membres individuels du groupe. Le principe général voulant que l’enquête préalable qui précède l’instruction des questions communes soit limitée aux questions communes s’applique donc dans le cas présent.
[19] Je vais maintenant me pencher sur les motions de GMCL et de CBB.
(1) La motion de GMCL
[20] Tel que déjà mentionné, les allégations contre GMCL sont entièrement fondées sur la Loi Wishart et les lois similaires d’autres provinces. Ces allégations comprennent : (i) la violation de l’obligation d’agir équitablement en vertu de l’article 3 de la Loi; (ii) la violation des obligations de divulgation de GMCL en vertu de l’article 5 de la Loi; (iii) la violation du droit d’association en vertu de l’article 4 de la Loi; et (iv) la détermination de la nullité de la renonciation et de la libération dans le CRP en vertu de l’article 11 de la Loi. 
[21] Ces questions sont l’objet des questions communes c), d), e) et f) telles que certifiées contre GMCL et énoncées dans l’appendice.
[22] Le juge Strathy et la Cour divisionnaire ont tous deux conclu que les questions communes certifiées contre GMCL peuvent être déterminées lors de l’instruction des questions communes sans référence à l’état d’esprit ou à la conduite de tout membre du groupe en particulier. L’instruction des questions communes sera axée sur la conduite de GMCL et sur la question à savoir si GMCL a violé l’une quelconque de ses obligations légales. Cela est manifeste dans l’énoncé des questions communes et des conclusions du juge Strathy quant à la motion de certification et de la Cour divisionnaire lors de l’appel.
[23] En ce qui concerne la question commune c) qui énonce l’allégation de Trillium quant à la violation par GMCL de son obligation d’agir équitablement, le juge Strathy a conclu que la question était une question commune appropriée, car l’article 3 de la Loi Wishart [traduction libre] « met l’accent sur la conduite de la partie en défaut dans l’exécution du contrat de franchisage » : 

[Traduction libre] 
Comme l’a observé le juge Winkler dans Salah c. Timothy’s Coffees of the World Inc., ci-dessus, l’article 3 de la Loi Wishart met l’accent sur la conduite de la partie en défaut dans l’exécution du contrat de franchisage. J’accepte l’allégation de GMCL qu’il peut exister certains manquements à l’obligation d’agir équitablement qui exigent un examen de la conduite de la partie qui n’est pas en défaut et qu’il peut y avoir des causes dans lesquelles la question ne pourra être résolue sur une base commune. Une question ouverte comme celle proposée par la demanderesse risque de contrevenir au principe voulant que les questions communes ne doivent pas être formulées en termes trop généraux. En l’espèce, on peut régler ce problème en acceptant la suggestion de GMCL voulant rendre plus précise la question commune en identifiant les allégations spécifiques de violation avancées par la demanderesse [ce qui a été fait au paragraphe 5c) de l’ordonnance de certification] (…)
Ces questions communes concernent des questions spécifiques quant à la conduite de GMCL, auxquelles on peut répondre sans faire référence aux actions d’un membre particulier du groupe
.
[24] De façon similaire, le juge responsable de la certification a estimé que la question commune d), quant à savoir si GMCL avait l’obligation de divulguer les faits importants concernant sa restructuration à ses franchisés au moment de solliciter le CRP et, si oui, si elle a manqué à cette obligation, constitue une question commune appropriée
. GMCL a obtenu l’autorisation d’interjeter appel quant à cette question. En rejetant l’appel, la Cour divisionnaire a spécifiquement rejeté les efforts de GMCL pour caractériser la réclamation de Trillium comme une réclamation fondée sur une déclaration inexacte exigeant une preuve d’un lien de confiance individuel :
[Traduction libre] 
Les réclamations des demandeurs ne sont pas fondées sur une déclaration inexacte, par omission ou autrement. Ils avancent plutôt une cause d’action fondée sur des manquements allégués à la Loi Wishart ou à des lois comparables d’autres provinces. Pour établir un manquement à l’obligation d’agir équitablement en vertu de l’article 3 de la Loi Wishart, un franchisé n’a pas à prouver les éléments requis dans une action pour déclaration inexacte faite par négligence, en particulier qu’il s’est fié à cette déclaration
.
[25] En ce qui concerne la question e) qui traite de la violation alléguée du droit d’association par GMCL, le juge responsable de la certification a estimé que :
[Traduction libre] 
Comme la question précédente, celle-ci met uniquement l’accent sur la conduite de GMCL. Le droit d’association est un droit collectif et il doit, en soi, pouvoir être affirmé et appliqué de façon collective. J’accepte l’allégation de GMCL à savoir que la question commune devrait identifier la conduite de GMCL qu’on allègue constituer une violation du droit d’association des franchisés
.
[26] GMCL a obtenu l’autorisation d’interjeter appel quant à cette question. La Cour divisionnaire a rejeté l’appel selon les motifs suivants :
[Traduction libre]
Comme la réclamation fondée sur le manquement à l’obligation d’agir équitablement en vertu de l’article 3 de la Loi Wishart, cette réclamation est une cause d’action légale plutôt que fondée sur un devoir de common law. Le cadre juridique et l’analyse sont donc parallèles à ceux concernant la question 5d), ci-dessus.
GMCL a raison d’affirmer que l’effet de sa conduite sur les membres individuels du groupe devra être examiné au moment d’évaluer les dommages-intérêts ou la réparation, mais en ce qui a trait à la conduite de GMCL, les enquêtes individuelles ne sont pas nécessaires. GMCL a traité tous ses concessionnaires exactement de la même façon. La question 5e) se limite à un examen de la conduite de GMCL et à la détermination précise de savoir si sa conduite a contrevenu à l’article 4 de la Loi Wishart et, si oui, comment. Le juge Strathy a clairement énoncé cette limite au paragraphe 115 de ses motifs
. 

[27] Enfin, le juge responsable de la certification a estimé qu’il était approprié de certifier la question commune f), à savoir si la libé.ration contenue dans le CRP enfreint l’article 11 de la Loi Wishart (et les autres lois provinciales portant sur les franchises), car « [c]ette question concerne les conséquences juridiques d’une modalité du CRP qui est commune à tous les membres du groupe. Elle peut être résolue sans référence à la conduite de tout membre du groupe
. »
[28] En refusant de donner à GMCL l’autorisation d’interjeter appel quant à cette question, la juge Low a déclaré ceci : 

[Traduction libre]
Dans 1518628 Ontario Inc. c. Tutor Time Learning Centres, LLC., [2006] O.J. No 3011 (Cour supérieure de justice) confirmée (12 avril 2007), Toronto 598/06 (Cour divisionnaire), le juge Cumming a conclu que l’article 11 de la Loi Wishart ne s’applique pas à une libération donnée par un franchisé après avoir reçu les conseils d’un avocat dans le cadre du règlement d’un différend concernant des violations connues de la Loi par le franchiseur en ce qui concerne ses obligations de divulgation, qui autoriseraient autrement la résolution par le franchisé.
Il est possible qu’à la lumière des faits mis à jour lors du procès, l’article 11 de la Loi Wishart ne s’applique pas à l’entente. Étant donné, toutefois, que les membres du groupe étaient tous dans la même position par rapport à GMCL au moment de la présentation de l’offre et dans la même position à l’exécution de l’entente, tous ayant eu le bénéfice de conseils juridiques, il n’existe selon moi, en l’absence d’un acte de procédure de réponse du demandeur alléguant que la renonciation ne soit pas exécutable pour cause d’iniquité (…), aucune analyse exigeant l’examen des circonstances individuelles des membres du groupe.
Je ne suis donc pas convaincue qu’il existe des motifs de mettre en doute le bien-fondé de la décision du juge de première instance à cet égard (…) S’il est conclu que l’entente entre le demandeur et GMCL est, en fait, un règlement tel que l’envisage l’affaire Tutor Time, GMCL pourra alléguer que le raisonnement dans cette affaire devrait également être utilisé dans la présente cause
. 
[29] Les conseils juridiques indépendants reçus par Trillium ne sont donc pas pertinents pour la détermination de l’une quelconque des questions communes.
[30] L’argument additionnel de GMCL voulant que les conseils juridiques fournis par M. Hall à Trillium soient pertinents à la question de la détermination des dommages découlant des infractions à la Loi Wishart est défait par le fait que le juge responsable de la certification a décliné de certifier les dommages comme question commune. Le juge Strathy a plutôt laissé au juge de l’instruction des questions communes le soin de déterminer si des audiences individuelles seraient nécessaires ou si les dommages pouvaient faire l’objet d’une évaluation totale
.
[31] En somme, les conseils juridiques individuels reçus par Trillium et les autres membres du groupe ne sont pas pertinents pour la détermination de l’une quelconque des questions communes certifiées contre GMCL. Il n’y a donc aucune base sur laquelle ordonner la divulgation de ces conseils à ce stade des procédures.
(2) La motion de CBB
[32] Les allégations contre CBB concernent la rupture de contrat, la violation dune obligation fiduciale et la négligence. Le demandeur affirme que CBB, par sa conduite, a laissé filer la seule occasion qu’avait le groupe de concessionnaires d’agir et d’être représenté collectivement dans la négociation des modalités du CRP.
[33] En certifiant les questions communes, le juge Strathy a décrit l’essence de la réclamation du demandeur comme suit et a expliqué pourquoi les motivations individuelles des membres du groupe étaient « non pertinentes ». Le commentaire au sujet du « conflit allégué » fait référence au fait que CBB avait agi pour le gouvernement fédéral dans des questions reliées relatives à l’industrie automobile
.
[Traduction libre]
Trillium plaide que Cassels n’a pas conseillé ni représenté correctement les membres du groupe – en particulier en ne les informant pas de leurs droits en vertu de la Loi Wishart et en ne les représentant pas correctement dans l’élaboration d’une réponse collective au CRP. Trillium affirme qu’en ne divulguant pas son conflit d’intérêts présumé et en n’adressant pas les membres du groupe à un avocat indépendant en mesure de les informer de leurs droits et de représenter correctement leurs intérêts dans une réponse collective à l’ultimatum de GMCL, Cassels a privé tous les membres du groupe de l’occasion d’utiliser pleinement le pouvoir de négociation du groupe. La théorie de Trillium est que les concessionnaires auraient pu utiliser leur effet de levier combiné pour négocier une meilleure transaction avec GMCL en refusant d’accepter le retrait progressif à moins d’une augmentation de leur compensation. Au lieu de cela, affirme la demanderesse, Cassels leur a dit d’obtenir des conseils de leurs propres avocats ce qui, vu la position de GMCL voulant que le CRP soit non négociable, signifiait qu’il n’existait aucune possibilité d’une réponse efficace au plan individuel. […]

La demanderesse dira qu’il n’est pas pertinent que tous les concessionnaires aient obtenu des avis juridiques indépendants avant de signer le CRP et que certains auraient signé le CRP de toute façon, ou l’auraient retournée de façon hâtive. La position de la demanderesse est que tous les concessionnaires avaient la chance, par l’entremise de Cassels, d’obtenir une meilleure entente, et qu’ils ont perdu cette occasion à cause des manquements de Cassels à ses obligations. […]
[C]omme je l’ai fait remarquer plus tôt, en mettant l’accent sur la décision de chaque membre du groupe de signer le CRP, Cassels refuse d’accepter les conclusions de la demande telle que structurée par la demanderesse. La demanderesse ne dit pas à Cassels : « Si vous m’aviez représenté correctement, je n’aurais pas signé le CRP ». Au contraire, la demanderesse fonde sa revendication contre Cassels sur la base suivante :
Si vous m’aviez conseillé correctement ainsi que tous vos autres clients, vous nous auriez dit que nous détenions des droits inaliénables en vertu de la Loi Wishart et vous auriez recommandé que nous utilisions ces droits et notre pouvoir de négociation, comme un moyen potentiel d’entraver le renflouement de GMCL, afin de négocier une meilleure entente avec GMCL. En ne faisant rien à cause de votre conflit d’intérêts non divulgué, vous nous avez privés de notre seule chance de négocier une meilleure entente et avez plutôt recommandé que nous parlions à nos avocats individuels, sachant que cela nous empêcherait d’agir de façon collective.
Structurer la demande de cette façon, comme la demanderesse en a entièrement le droit, rend les motivations individuelles des membres du groupe non pertinentes
.
[34] Les conseils juridiques reçus par Trillium et les autres membres du groupe de leurs avocats respectifs ne sont pas pertinents aux questions communes j), k) et l). Je suis d’accord avec Trillium pour dire que les enquêtes juridiques et factuelles qui devront être faites lors de l’instruction des questions communes seront axées sur CBB et non sur les membres du groupe ou leurs avocats individuels. Le juge responsable de la certification a énoncé cela clairement :
[Traduction libre]
Il est possible de déterminer si Cassels avait une obligation contractuelle, une obligation fiduciale ou une obligation de diligence envers le groupe sans tenir compte des circonstances particulières des membres individuels du groupe. La même chose est vraie en ce qui a trait à la question de savoir si Cassels a manqué à ces devoirs. Il n’y a aucune preuve que Cassels a négocié avec les membres du groupe de façon individuelle, ce qui ferait dépendre les réponses à ces questions des communications ou des circonstances individuelles
.
[35] En somme, le contenu des conseils juridiques reçus par Trillium et les autres membres du groupe de leurs avocats respectifs ne sont pas pertinents aux questions communes telles que certifiées par le juge Strathy. Il n’y a donc aucune base sur laquelle CBB peut s’appuyer pour forcer la divulgation de ces conseils à ce stade des procédures.
Décision
[36] Les motions de GMCL et Cassels Brock & Blackwell sont donc rejetées.
[37] Si les parties sont incapables de s’entendre quant aux dépens, il me fera plaisir de recevoir de brefs arguments écrits soumis par Trillium dans les 14 prochains jours et de GMCL et CBB dans les 10 jours suivants.
[38] Je remercie tous les avocats pour leur coopération et leur assistance.



Juge Belobaba
Date : 16 novembre 2012
Appendice : les questions communes certifiées
GMCL
(a) GMCL est-elle un franchiseur au sens de Loi Arthur Wishart de 2000 sur la divulgation relative aux franchises, L.O. 2000, c. 3 (la « Loi Wishart »), de la Franchises Act, R.S.A. 2000, c. F-23, (« Loi de l’Alberta ») ou de la Franchises Act, R.S.P.E.I. 1988, c. F-14.1 (« Loi de l’IPÉ ») ou de l’une quelconque de ces lois ;
(b) Les membres du groupe ont-ils tous le droit de jouir de l’obligation d’origine législative d’agir équitablement en vertu de l’article 3 de la Loi Wishart et du droit d’association en vertu de l’article 4 de la Loi Wishart (ou de dispositions similaires de toute autre loi relative aux franchises régissant par ailleurs un quelconque membre du groupe) en vertu de dispositions indiquant la loi applicable contenues dans le contrat de concession de vente et de service après-vente standard de General Motors et le contrat de retrait progressif ;
(c) Si GMCL avait envers les membres du groupe une obligation d’agir équitablement, GMCL a-t-elle failli à cette obligation en :
(i) envoyant le contrat de retrait progressif aux membres du groupe le ou après le 20 mai 2009 et en exigeant l’acceptation du contrat de retrait progressif au plus tard à 18 h (HE) le 26 mai 2009;
(ii) ne divulguant pas aux membres du groupe l’identité des concessionnaires s’étant vus offrir le contrat de retrait progressif;
(iii) énonçant, dans l’avis de non-renouvellement et le contrat de retrait progressif que GMCL « ne renouvellera pas le contrat de concession de vente et de service après vente » entre GMCL et chacun des membres du groupe à l’expiration du terme en cours, le 31 octobre 2010;
(iv) énonçant dans le contrat de retrait progressif que « [GMCL] a toujours pensé et continue de penser que les Lois ne s’appliquent pas au contrat de concession et aux relations établies entre GM et le Concessionnaire et/ou le Concessionnaire-exploitant »; 

(v) énonçant, dans l’avis de non-renouvellement, le contrat de retrait progressif et la diffusion HIDL du 19 mai 2009, que l’offre du contrat de retrait progressif dépendait de l’acceptation de cette offre par tous les concessionnaires non retenus le ou avant le 26 mai 2009; ou
(vi) violant toute modalité du contrat de retrait progressif;
(d) GMCL avait-elle l’obligation de divulguer les faits importants concernant sa restructuration à ses franchisés au moment de demander la signature du contrat de retrait progressif ? Si oui, y a-t-il des faits importants qu’elle n’a pas divulgués, et a-t-elle violé une telle obligation ?
(e) Si tous les membres du groupe possédaient un droit d’association d’origine législative, GMCL les a-t-elle empêchés d’exercer ce droit, leur a-t-elle imposé des restrictions à cet égard, a-t-elle interdit l’exercice de ce droit ou pénalisé, tenté de pénaliser ou menacé de pénaliser l’exercice de ce droit par les membres du groupe en :
(i) envoyant le contrat de retrait progressif aux membres du groupe le ou après le 20 mai 2009 et en exigeant l’acceptation du contrat de retrait progressif au plus tard à 18 h (HE) le 26 mai 2009;
(ii) ne divulguant pas aux membres du groupe l’identité des concessionnaires s’étant vus offrir le contrat de retrait progressif;
(iii) énonçant, dans l’avis de non-renouvellement et le contrat de retrait progressif que GMCL « ne renouvellera pas le contrat de concession de vente et de service après vente » entre GMCL et chacun des membres du groupe à l’expiration du terme en cours, le 31 octobre 2010;
(iv) énonçant dans le contrat de retrait progressif que « [GMCL] a toujours pensé et continue de penser que les Lois ne s’appliquent pas au contrat de concession et aux relations établies entre GM et le Concessionnaire et/ou le Concessionnaire-exploitant »; 

(v) énonçant, dans l’avis de non-renouvellement, dans le contrat de retrait progressif et la diffusion HIDL du 19 mai 2009, que l’offre du contrat de retrait progressif dépendait de l’acceptation de cette offre par tous les concessionnaires non retenus le ou avant le 26 mai 2009; ou
(vi) vertu d’une quelconque modalité du contrat de retrait progressif;
(f) La renonciation et la libération contenues à l’article 5 du contrat de retrait progressif sont-elles nulles d’une nullité absolue et inexécutables en ce qui a trait aux droits des membres du groupe en vertu des articles 4 et 11 de la Loi Wishart (ou de dispositions similaires de toute autre loi relative aux franchises régissant un quelconque membre du groupe) ;
(g) GMCL était-elle tenue de fournir à chaque membre du groupe un document d’information au sens de la Loi Wishart, de la Loi de l’Alberta et de la Loi de l’IPÉ, selon le cas, au moins quatorze jours avant la signature du contrat de retrait progressif par le membre du groupe ;
(h) En vertu du défaut de GMCL de fournir tout document d’information :
(i) chaque membre du groupe a-t-il le droit de résoudre le contrat de retrait progressif au plus tard deux ans après l’avoir conclu ? 

(ii) chaque membre du groupe faisant affaire en Alberta a-t-il le droit d’annuler le contrat de retrait progressif au plus tard deux ans après l’avoir conclu ;
(i) Chaque membre du groupe qui remet à GMCL un avis de résolution ou un avis d’annulation, le cas échéant, en ce qui a trait au contrat de retrait progressif au plus tard deux ans après l’avoir conclu a-t-il droit à une indemnisation en vertu des paragraphes 6(6) de la Loi Wishart ou de la Loi de l’IPÉ ou en vertu du paragraphe 14(2) de la Loi de l’Alberta, selon le cas .
CBB
(j) Cassels Brock & Blackwell LLP (« Cassels ») avait-elle des obligations contractuelles envers tous les membres du groupe ou envers certains d’entre eux et, le cas échéant, a-t-elle manqué à ces obligations ;
(k) Cassels avait-elle des obligations fiduciaires envers tous les membres du groupe ou envers certains d’entre eux et, le cas échéant, a-t-elle manqué à ces obligations ;
(l) Cassels avait-elle une obligation de diligence envers tous les membres du groupe ou envers certains d’entre eux et, le cas échéant, a-t-elle manqué à cette obligation .
(m) Quel est le montant des intérêts antérieurs au jugement et postérieurs au jugement applicable à tous dommages-intérêts accordés ?
***
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� Trillium Motor World Ltd. c. General Motors du Canada limitée, 2011 ONSC 1300, [2011] O.J. No 889 [« Motifs de certification »], confirmé 2012 ONSC 463, 2012 O.J. No 1578 (Cour divisionnaire) [« Appel de GMCL »]; 2012 ONSC 1443, 2012 O.J. No 1579 (Cour divisionnaire) [« Appel de Cassels Brock »]. GM n’a pas demandé l’autorisation d’interjeter appel. La motion en autorisation d’interjeter appel de Cassels Brock a été rejetée le 24 août 2012 par la Cour d’appel.


� Plus précisément la Loi Arthur Wishart de 2000 sur la divulgation relative aux franchises, L.O. 2000, c. 3 (la « Loi Wishart »), la Franchises Act, R.S.A. 2000, c. F-23 et la Franchises Act, R.S.P.E.I. 1988, c. F-14.1.


� La question commune m) s’appliquait à toutes les défenderesses, mais n’a aucune d’influence sur les présentes motions : « Quel est le montant des intérêts antérieurs au jugement et postérieurs au jugement applicable à tous dommages-intérêts accordés ? »


� Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6, article 24.


� Motifs de certification, supra, note 1.


� Je remercie les avocats de m’avoir fourni des copies électroniques de leurs mémoires. Afin de hâter la publication de la présente décision, j’ai beaucoup emprunté à ces soumissions écrites.


� Rien n’empêche les défenderesses de soulever ces questions à nouveau devant le juge responsable de l’instruction des questions communes.


� Ramdath c. George Brown College of Applied Arts and Technology, 2012 ONSC 2747, 2012 CarswellOnt 6834 au paragraphe 27; Axiom Plastics Inc. c. E.I. Dupont Canada Co., 2011 ONSC 4510, 2011 CarswellOnt 7387 au paragraphe 3.


� Abdulrahim c. Air France, 2010 ONSC 3953, 2010 CarswellOnt 5320 au paragraphe 13. 


� 1176560 Ontario Ltd. c. Great Atlantic & Pacific Company of Canada, [2003] O.J. No 5703 (Protonotaire) aux paragraphes 6 et 9. Voir également Andersen c. St. Jude Medical Inc., [2006] O.J. No 3659 (Protonotaire) au paragraphe 26.


� [2008] O.J. No 3304 (cour supérieure).





� Motifs de certification, supra, note 1, au paragraphe 114.


� Appel de GMCL, supra, note 1, au paragraphe 22.


� Motifs de certification, supra, note 1, au paragraphe 115.


� Appel de GMCL, supra, note 1, aux paragraphes 30-31.


� Motifs de certification, supra, note 1, au paragraphe 124.


� Appel de GMCL, supra, note 1, aux paragraphes 30 et 31.


� Motifs de certification, supra, note 1, aux paragraphes 120, 128 et 169.


� Ibid, aux paragraphes 24, 26 et 158.


� Ibid. aux paragraphes 26, 139 et 157-58.


� Ibid., aux paragraphes 135, 138-139. Voir également l’Appel de Cassels Brock, supra, note 1, aux paragraphes 15-18.








